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Pièces nécessaires à l’instruction du dossier

Les pièces à fournir listées ci-dessous doivent être transmises en cliquant sur le 
bouton « + Ajouter une pièce » -> limite de 100 Mo par fichier et de 1000 Mo 

pour l’ensemble de fichiers joints. 

NB : Le service guichet pourra demander des pièces complémentaires qu'il juge 
nécessaires à l'instruction de votre dossier en fonction de la nature de votre opération, du 

statut de votre structure et des dépenses qui seront présentées. 

Projet :

Contrôlé le : Par :

Une partie est réservé au service instructeur pour vérification des pièces, merci d’imprimer, scanner et télécharger ce 
document  dans l’onglet 7 : pièces justificatives.
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PIECES JUSTIFICATIVES COMMUNES Pièce
Jointe 

Service 
Instructeur

Pièces à fournir pour tous les bénéficiaires

• Lettre d’engagement signée 
• Document attestant la capacité du représentant légal ou du pouvoir donné 

(convention, délégation, procuration) et sa pièce d’identité et celle du mandant
• Délégation éventuelle de signature
• Relevé d’identité bancaire IBAN/code BIC
• Attestation de non assujettissement à la TVA le cas échéant 
• Document attestant de l’engagement de chaque cofinancer public (certification 

des co-financeurs ou lettre d’intention, convention et ou arrêtés attributifs), et 
privé le cas échéant.

• Pour les appels à projet : fournir la preuve de la réponse à l’appel

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

Pour les entreprises

• Attestation de régularité fiscale et sociale (URSSAF/MSA/ENIM - sauf nouvel 
installé n’ayant pas encore eu à s’acquitter de ces obligations)

• Rapport / Compte rendu d’activité 
• Dernière liasse fiscale complète de l’année écoulée
• Bilan comptable ou comptes de résultat des trois dernières années, ou compte 

d’exploitation et bilan du dernier exercice clos 
• Pour les entreprises appartenant à un groupe : 
1. L’organigramme précisant les niveaux de participation, effectifs, chiffre d’affaire, 

bilan des entreprises du groupe
2. La liste des associés et des filiales, composition du capital et liens éventuels avec 

d’autres personnes privées si cela n’apparait pas dans la liasse fiscale

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

Pour les personnes physiques

• Pièce d’identité 
• Dernier avis d’impôt sur le revenu
• Statut de copropriété (le cas échéant)
• Attestation de régularité fiscale et sociale

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

Pour les collectivités et organismes publics

• La délibération de l’organe compétent (ou pièce équivalente) de la collectivité 
territoriale ou de l’organisme public approuvant le projet d’investissement et le 
plan de financement prévisionnel.

• Délégation éventuelle de signature

☐

☐

☐

☐

Pour les associations

• Attestation de régularité fiscale et sociale
• Statuts approuvés ou déposés
• Copie publication JO ou récépissé de déclaration en préfecture
• Organigramme de la structure comprenant la liste des membres du Conseil 

d’administration détaillant les mandats des membres
• Bilans comptables des trois derniers exercices fiscaux et CR approuvés par 

l’organe délibérant
• Délibération de l’organe compétent approuvant l’opération et le plan de 

financement prévisionnel et autorisant le responsable légal à solliciter l’aide 

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

Les pièces ci-dessous sont nécessaires à l’instruction du dossier
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PIECES JUSTIFICATIVES COMMUNES Pièce
Jointe 

Service 
Instructeur

Pour les groupes d’intérêts public (GIP)

• Convention constitutive du GIP
• Parution au JO de l’arrêté d’approbation de la convention constitutive
• Décision approuvant l’opération et le plan de financement prévisionnel 
• Bilans comptables des trois derniers exercices fiscaux approuvés

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

Pour les partenariats

• Convention de partenariat ☐ ☐

Plan de financement

• Calculatrice de l’aide
• Pièces justificatives pour les dépenses prévisionnelles (devis, attestation ou tout 

document probant)
Pour les bénéficiaires soumis à la commande publique : 
• Procédure interne des achats

☐

☐

☐

☐

☐

☐

Options à coûts simplifiés

Frais de personnel :
• 12 derniers  bulletins de paie ou DSN ou tout document probant équivalent (livre 

de paie, dashboard (extraction d’un logiciel de paie de la structure) …)
• Convention de stage ou d’apprentissage le cas échéant
• Statut de la société ou PV de l’assemblée générale pour les salaires du gérant le 

cas échéant
• Convention de mise à disposition du personnel le cas échéant

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐
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PIECES JUSTIFICATIVES COMPLEMENTAIRE 
PAR DISPOSITIF

Pièce
Jointe 

Service 
Instructeur

OS 2.1 – TA.4 : Acquisition de connaissances scientifiques, techniques et socioéconomiques, planification, surveillance sanitaire et 
zoosanitaire

Eligibilité à la TA.4

Pour les GDS reconnus par l’Etat, les organisme à vocation sanitaire reconnus par
l’État au sens de l’article L201-9 du CRPM, les organismes répondant au L. 632-1 et
suivant du CRPM

o Document de reconnaissance ou attestation de la DGAL ou copie de mail
de la DGAL/BSA en absence de document de reconnaissance formel

Pour les GDS, les organismes à vocation sanitaire au sens de l’article L201-9 du CRPM,
les associations sanitaires régionales, au sens de l’article L201-11 du CRPM, les
réseaux de surveillance et de prévention des dangers sanitaires au sens de l’article
L201-10 du CRPM en cours de construction

o Document permettant de démontrer qu’une demande de reconnaissance
par l’Etat de la structure a été déposée (ex : récépissé de dépôt de
demande) ou copie de mail de la DGAL/BSA en absence de document de
reconnaissance formel

Les personnes morales destinées à être gestionnaires d’un groupement de défense
sanitaire reconnu par l’État

o Document permettant de démontrer qu’une demande de reconnaissance
par l’Etat de la structure a été déposée (ex : récépissé de dépôt de
demande) ou copie de mail de la DGAL/BSA en absence de document de
reconnaissance formel

Pour les organismes de droit public selon le droit européen
o Toute pièce permettant l’analyse de la structure comme organisme de

droit public défini dans l’article 2, paragraphe 4 de la directive
2014/24/UE

Pour toute structure, organisme ou consortium déposant un projet de planification
aquacole (dont Directions Inter-régionales de la Mer (DIRM) et syndicats mixtes)

o Document listant les champs de compétences de la structure, de
l’organisme ou du consortium dans le domaine de l’aquaculture et/ou la
planification

Pour les centres de recherches, laboratoires d’étude et les centres techniques
aquacoles

o Document permettant d’identifier le champ de compétences de la
structure dans le domaine aquacole et/ou de la planification

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

Ci-dessous les pièces complémentaires par dispositif nécessaire pour l’instruction du dossier :
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PIECES JUSTIFICATIVES COMPLEMENTAIRE 
PAR DISPOSITIF

Pièce
Jointe 

Service 
Instructeur

OS 2.1 – TA.4 : Acquisition de connaissances scientifiques, techniques et socioéconomiques, planification, surveillance sanitaire et 
zoosanitaire

Informations complémentaires nécessaires à certains critères de sélection pour la sélection des dossiers de la TA.4

Dossiers relatifs à la surveillance sanitaire et zoosanitaire

• Cohérence des projets, contribution à la bonne gouvernance - Qualité du
consortium ou porteur de l'opération
o Dossier de présentation comportera notamment :

1. Les différents éléments permettant d’apprécier la qualité du
partenariat la convention de partenariat;
2. Pour chaque partenaire du projet, CV des personnes réalisant
l’opération, ou fiches de poste, ou contrats de travail des personnes
réalisant l'opération.

• Impacts économiques sur les filières, le développement des marchés et la
compétitivité des entreprises

o Les demandeurs devront apporter des éléments permettant de montrer le
caractère prioritaire de leur dossier par exemple par la prise en compte de
la stratégie nationale pour la filière précisée dans les plans d’actions
nationaux. Ils seront évalués selon les critères suivants :
1.démonstration de l'intérêt du projet – notamment au regard des actions
du plan aquacultures d’avenir;
2. pertinence et étendue du projet;
3. retombées prévisionnelles du projet.

• Dimension collective - le projet permet une amélioration des connaissances de
nature sanitaire auprès du large public

o Explication concrète apportée dans le dossier de présentation du porteur
permettant au service instructeur de déterminer si ce volet est bien pris
en compte;

o Modalités de diffusion des livrables du projet;
o Si concerné, formats de diffusion des données cartographiques selon le

destinataire (administration, grand public, etc.).

• Cohérence des projets, contribution à la bonne gouvernance
o Projet inscrit dans le cadre du Programme National d’Eradication et de

Surveillance de la SHV et la NHI (PNES)
o Les différents éléments permettant d’apprécier :

1. la qualité du consortium ou porteur de l'opération (complétude des
compétences, qualité des compétences et du pilotage du projet)
2. la qualité de l'organisation du projet (calendrier, jalons, livrables etc.)

NB : Le cas échéant, le recours à des moyens nautiques pour des prélèvements,
mesures, observations du milieu marin et une proposition d’évaluation des frais
ainsi engagés seront proposés

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

Ci-dessous les pièces complémentaires par dispositif nécessaire pour l’instruction du dossier :
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PIECES JUSTIFICATIVES COMPLEMENTAIRE 
PAR DISPOSITIF

Pièce
Jointe 

Service 
Instructeur

OS 2.1 – TA.4 : Acquisition de connaissances scientifiques, techniques et socioéconomiques, planification, surveillance sanitaire et 
zoosanitaire

Informations complémentaires nécessaires à certains critères de sélection pour la sélection des dossiers de la TA.4

Dossiers relatifs à la planification aquacole 

• Impacts économiques sur les filières, le développement des marchés et la
compétitivité des entreprises
o Dossier de présentation qui comportera notamment :

1. les différents éléments du projet permettant d’apprécier les potentialités
économiques en lien avec les spécificités locales;
2. objectifs sociaux économiques concernés dans le DSF de la façade ;
3. les actions du Plan Aquacultures d'Avenir.

• Prise en compte des enjeux environnementaux
o Le dossier présente : les objectifs environnementaux du (ou des) DSF de la

ou des façade(s) auxquels le projet répond

• Dimension collective - Amélioration de la connaissance et de la diffusion des
données utiles pour les filières aquacoles (usages, caractérisation du milieu, des
impacts, des productions)

o Le dossier prévoit :
1. La diffusion publique, à l’administration centrale et aux instances de
façade des données collectées (sauf exception motivée)
2. Modalités de concertation avec les entités
administratives concernées pour identifier le ou les formats SIG à privilégier
dans le cadre de la transmission des données cartographiques
3. La liste des acteurs impliqués dans la construction du projet comprenant
les administrations concernées

• Les éventuels conflits d'usage sont anticipés
o Le dossier proposera un diagnostic des éventuels conflits d'usages qui

pourraient être identifiés

• Cohérence des projets, contribution à la bonne gouvernance
o Le dossier proposera un diagnostic des éventuels conflits d'usages qui

pourraient être identifiés
o Les différents éléments permettant d’apprécier :

1. la qualité du consortium ou porteur de l'opération (complétude des
compétences, qualité des compétences et du pilotage du projet);

ou
2. la qualité de l'organisation du projet (calendrier, jalons, livrables, etc.).

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

Ci-dessous les pièces complémentaires par dispositif nécessaire pour l’instruction du dossier :
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PIECES JUSTIFICATIVES COMPLEMENTAIRE 
PAR DISPOSITIF

Pièce
Jointe 

Service 
Instructeur

OS 2.1 – TA.4 : Acquisition de connaissances scientifiques, techniques et socioéconomiques, planification, surveillance sanitaire et 
zoosanitaire

Informations complémentaires nécessaires à certains critères de sélection pour la sélection des dossiers de la TA.4

Dossiers relatifs à l’acquisition de données ou de connaissances 
scientifiques techniques et socio-économiques

• Cohérence des projets, contribution à la bonne gouvernance - Qualité du
consortium ou porteur de l'opération
o Dossier de présentation qui comportera notamment :

– Les différents éléments permettant d’apprécier la qualité du partenariat
la convention de partenariat,
– Pour chaque partenaire du projet, CV des personnes réalisant
l’opération ou fiches de poste ou contrats de travail des personnes
réalisant l'opération

• Les demandeurs devront apporter des éléments permettant de montrer la
pertinence du projet au regard de:

o l'intérêt du projet pour les politiques publiques ou le secteur de production
aquacole;

o la pertinence et étendue du projet;
o les retombées prévisionnelles du projet;
o la pertinence des données proposées à la collecte ou de la méthodologie

de recueil de donnée proposée pour homogénéiser les pratiques;
o la qualité de la méthodologie du protocole scientifique;
o le caractère exploitable de la donnée.

• Prise en compte des changements globaux, favoriser l’adaptation des
entreprises

o Le porteur explique concrètement dans son projet en quoi les données
acquises via le projet, permettront de favoriser l'adaptation des
entreprises à l'égard des changements environnementaux

• Les éventuels conflits d'usage sont anticipés
o Le dossier de présentation du projet comportera un diagnostic des

éventuels conflits d'usages qui pourraient être rencontrés.

• Cohérence des projets, contribution à la bonne gouvernance
o Le dossier proposera un diagnostic des éventuels conflits d'usages qui

pourraient être identifiés
o Les différents éléments permettant d’apprécier :

1. la qualité du consortium ou porteur de l'opération (complétude des
compétences, qualité des compétences et du pilotage du projet);

ou
2. la qualité de l'organisation du projet (calendrier, jalons, livrables, etc.).

NB : Le cas échéant, le recours à des moyens nautiques pour des prélèvements,
mesures, observations du milieu marin et une proposition d’évaluation des frais
ainsi engagés seront proposés

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

☐

Ci-dessous les pièces complémentaires par dispositif nécessaire pour l’instruction du dossier :


